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Interfonds
rencontre avec les Apatoutiens

En charge des fonds européens, la Collectivité Territoriale de 
Guyane (CTG) en tant qu’autorité de gestion, doit rendre ac-
cessible au grand public les financements européens. La pro-
motion des fonds disponibles est alors assurée par les agents 
du PAE à destination des élus et de la population. Une cam-
pagne d’informations faite de publications et de rencontres 
est effectuée dans les différentes comunes de Guyane. 

Dans ce cadre, une équipe du PAE s’est rendue à Apatou le 
17 février dernier, afin d’ exposer et échanger avec les par-
ticipants sur les programmes existants. Une occasion de se 
confronter aux réalités économiques de la commune, de 
connaître les secteurs émergents et de mieux appréhender 
leurs besoins. Des entretiens ont eu lieu entre des potentiels 
porteurs de projet et les chargés d’accueil afin de mieux com-
prendre les procédures existantes. Ils seront amenés à échan-
ger régulièrement sur leur projet jusqu’à son dépôt.

Animation
Partenariat avec le Collège Ma Aiye

Suite au partenariat scolaire avec le collège Ma Aiye d’Apa-
tou, le service animation et communication du PAE est in-
tervenu auprès d’une classe de 4ème bilangue. Cette action 
s’inscrit dans la volonté de présenter l’implication de l’Eu-
rope sur le territoire guyanais. 
Cette initiative permet aux élèves, de façon ludique, de 
mieux apprécier l’impact de l’Europe dans leur vie quo-
tidienne, de découvrir l’histoire de la construction eu-
ropéenne et ses enjeux, ainsi que la culture des pays 
membres. Cette sensibilisation des jeunes à l’Europe est 
un moyen de développer chez eux une citoyenneté euro-
péenne.
Et c’est dans cette optique, qu’ensemble, PAE et collégiens, 
travaillent à la réalisation d’un jeu de cartes sur les 7 pays 
fondateurs de l’Union européenne.

......................Le Pôle Affaires Européennes à Apatou



FEADER  
rencontre avec les agriculteurs 

La mise en place du nouveau dispositif de Dotation 
Petite Agriculture (DPA) a été l’occasion pour le PAE 
d’aller à la rencontre des agriculteurs du territoire 
de l’ouest guyanais, à Mana. Accessible pour les ex-
ploitants possédant une surface plantée de plus de 2 
hectares, cette aide forfaitaire peut atteindre 15 000€. 
Les chargés d’accueil et d’accompagnement ont ainsi 
présenté les critères  d’accès au dispositif. Ils ont aussi 
exposé les principales aides agricoles ainsi que le ca-
lendrier de mise en oeuvre du Programme de Déve-
loppement Rural de Guyane (PDRG), ses mesures et 
types d’opérations. 
Le temps imparti n’a pas permis au PAE de répondre 
à l’ensemble des interrogations. Des rendez-vous ont 
été fixés afin d’échanger au cas par cas et apporter des 
réponses concrètes à la problématique des porteurs 
de projets. 

Le PAE présent à la Semaine de l’industrie
Pour ce 7ème rendez-vous, le Pôle Affaires Européennes 
(PAE) de la Collectivité Territoriale de Guyane (CTG) a 
comme l’année précédente répondu présent à l’invita-
tion de la DIECCTE pour participer à la semaine de l’in-
dustrie du 20 au 26 mars 2017 placée sous le thème de 
l’écologie. 

L’objectif de cette manifestation est de valoriser les mé-
tiers de l’industrie en Guyane notamment auprès des 
jeunes. La CTG qui accompagne financièrement les struc-
tures par le biais des fonds européens est un acteur im-
portant du développement de l’industrie sur notre ter-
ritoire. Cet événement vise également à faire connaître 
et à promouvoir les acteurs économiques locaux afin de 
susciter l’émergence de nouvelles entreprises. 

Ainsi, durant cette semaine seront valorisées les entre-
prises ayant bénéficié de fonds européens pour la struc-
turation et le développement de leur activité. 

Temps forts 
Lundi 20 mars : Conférence 
économique « Panorama du 
secteur industriel dans l’éco-
nomie Guyanaise : l’industrie 
aussi, c’est écologique »

Mardi 21 mars : Visite de la 
fabrique de brique avec les 
élèves du collège Réeberg Né-
ron de Rémire-Montjoly.

Jeudi 23 mars : Visite de la 
Brasserie guyanaise avec les 
élèves du BTS maintenance 
industrielle et tourisme du 
lycée Gaston Monnerville de 
Kourou. 

FEADER  
Un séminaire pour le réseau rural

Le Réseau rural est bel et bien lancé. Cinq mois après 
son lancement officiel et faisant suite à de nom-
breuses réunions territorialisées aux quatre coins 
de la Guyane, un séminaire du Réseau a été réalisé.  
Près d’une centaine de participants (élus, profession-
nels, institutionnels, organismes de formation, de re-
cherche et d’ associations) ont participé à ce séminaire 
du réseau rural du 17 février 2017. Plusieurs secteurs 
étaient représentés notamment l’agriculture, la forêt, 
et le tourisme. Les échanges fructueux ont porté sur le 
rôle des agents de développement local dans les com-
munes, le dispositif LEADER et les Groupes d’Action 
Locale (GAL). Les formations dispensées dans le cadre 
du réseau Entreprendre mais également le dispositif 
de microcrédit de l’ADIE ont été abordé.
A noter, qu’il est prévu une intensification de la com-
munication sur le Réseau d’Innovation et de Transfert 
Agricole (RITA) pour susciter de nouveaux projets. 
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www.reseaurural.fr/region/guyane
www.coatis.rita-dom.fr



Pourquoi évaluer 
les programmes européens  
2014 - 2020 ?
Chaque programme comprend des priorités et 
des objectifs spécifiques associés à une liste d’in-
dicateurs définie par l’autorité de gestion, la CTG, 
afin d’évaluer leur l’avancée. Les indicateurs, outils 
d’évaluation et d’aide à la décision, servent à me-
surer une situation, une tendance, de façon objec-
tive dans le temps ou l’espace.  

Efficacité  -  Pertinence  -  Impact

Le mécanisme d’évaluation pour cette nouvelle 
programmation vise à améliorer la conception 
des différents programmes (FEDER/FSE, FSE ETAT, 
PCIA, FEADER, FEAMP) en termes d’efficacité (at-
teinte des objectifs fixés), d’efficience (utilisation 
optimale des ressources), de pertinence (réponses 
aux besoins criants) et d’impact (amélioration de la 
situation sur le territoire).

Résultats  -  Performance

La programmation 2014-2020 met l’accent sur l’at-
teinte des résultats définis par la CTG au regard des 
schémas territoriaux. Ils sont mesurés par le suivi 
régulier et sécurisé des indicateurs. Les données 
fournies par tous les bénéficiaires des fonds eu-
ropéens, contribuent à la cohérence, au réalisme 
et à la transparence des programmes. L’évalua-
tion conditionne une partie de l’enveloppe budgé-
taire attribuée à chaque région française dont la 
Guyane. Ce sont 6% de fonds, appelée « réserve 
de performance », qui seront débloqués si les va-
leurs cibles fixées dans chaque programme ont été 
atteintes. 

Participation et expertise

L’évaluation est participative, elle repose surtout 
sur la remontée d’informations par les bénéfi-
ciaires directs des fonds via le renseignement 
des indicateurs. Tout au long de la vie du projet, 
chaque porteur doit remplir les indicateurs,  dans 
le volet complémentaire du dossier de demande 
de subvention et du rapport d’instruction.
Cette évaluation repose également sur l’expertise 
des acteurs de dévelopement du territoire telles 
que les institutions statistiques et de recherche. 
Régulièrement consultée, une commission ad hoc 
Evaluation, instance consultative, supervise les 
processus d’évaluation multi-fonds. Elle coordonne 
et facilite la consultation des parties prenantes en 
fonction des thématiques.

Exemples d’indicateurs par type de fonds :

FEDER : Population supplémentaire bénéficiant d’un meil-
leur traitement des eaux usées (OS 9)
FEADER : Nombre de bénéficiaires  percevant l’aide au dé-
marrage d’entreprises (Mesure 6)
FEAMP : Emplois maintenus dans le secteur de la pêche 
(OS 1.4.8)
PCIA : Nombre de personnes formées aux problématiques 
patrimoniales et culturelles dans l’espace de coopération 
(Axe 2)

Réaliste (réalisable et pertinent)
Compatible avec les objectifs spécifiques
Transparent (valeurs vérifiables, accessibles) 
Vérifiable (facilement contrôlable)
Cohérent à l’ensemble des programmes

Critères obligatoires d’un indicateur

L’ évaluation passe également par une coordination 
sur le plan national. Piloté par le Commissariat Général 
à l’Egalité des Territoires (CGET), un groupe de travail 
dédié, le Groupe de Travail Suivi et Evaluation (GTSE) 
interfonds, pilote et accompagne ces grands travaux. 
Les séances de travail auxquelles la Guyane participe, 
en mars 2017, portent sur les évaluations de mise en 
œuvre et celles intermédiaires. En plus des habituels 
Rapports Annuels de Mise en Œuvre (RAMO), trans-
mis pour chaque programme en Juin à la Commission 
Européenne, l’année 2017 est marquée par plusieurs 
évaluations contenant les informations-clés sur la ré-
alisation du programme et ses priorités au regard des 
données financières, des indicateurs et du cadre de 
performance.
Il s’agit également de constater, dans le nouveau 
contexte de transfert d’autorité de gestion à la Collec-
tivité Territoriale de Guyane, si les modalités de mise 
en œuvre du programme sont efficaces, partenariales 
et répondent aux ambitions affichées dans les pro-
grammes. 

De grands travaux pour 2017
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Un chiffre, une info
13,5

Millions €
C’est le montant dédié à la mise en 
oeuvre du PO FEAMP (Fonds Euro-
péens pour les Affaires Maritimes et de 

la Pêche. Cette somme comprend 8,1M€ de FEAMP et 5,4M€ de 
financement régional (CTG, CNES et Etat). En effet, la CTG est dési-
gnée comme organisme intermédiaire pour gérer les mesures   dé-
léguées aux régions. Ainsi, 11 mesures ont été ouvertes pour une 
meilleure prise en compte des spécificités du territoire en terme 
de développement durable de la pêche et de l’aquaculture mais 
aussi de la commercialisation et de la transformation des produits 
issus de la mer. 

Point sur la programmation

La programmation avance. A ce jour, 137,35 millions d’euros qui 
ont été accordés pour le financement de 288 projets en Guyane 
dans les secteurs économique, agricole, numérique, et d’aména-
gement du territoire depuis le début de la programmation. Cela 
représente 22% de la maquette UE.  

A retenir : 

Côté FEDER : développement économique, innovation, recherche
une enveloppe européene de 392,5M€
118 dossiers programmés soit 105,2M€ de fonds attribués

Côté FEADER : développement rural, agriculture
une enveloppe européenne de 112M€
132 dossiers programmés soit 21,3M€ de fonds attribués

Côté PCIA : coopération territoriale
une enveloppe européenne de 18,9M€
2 dossiers programmés soit 555 860€ de fonds attribués

Côté FEAMP : pêche- aquaculture
Dans le cadre du plan de compensation des surcoûts
11 dossiers programmés soit 5,7M€ de fonds attribués

Côté FSE-Subvention globale : insertion - formation
une enveloppe européenne de 23,4M€
2 dossiers programmés pour un montant de 2,3M€

Les 
Chiffres 
clés des 
fonds 
européens

Contacts : 

GAL Nord Ouest Guyane
Marion RODET et Alain THOMY
0594 27 91 94 / 0694 99 18 90
info@leader-nordouestguyane.fr

GAL des Savanes Guyane
José MAKEBE	
0594 22 00 17
jose.makebe@ccds-guyane.fr

Réunion d’information 
pour les GALs 

du Nord-Ouest et des Savanes

Les stratégies de tous les Groupes d’action lo-
cale (GAL) étant  validées et les animateurs 
identifiés, le chantier d’animation du territoire 
peut débuter.  Ainsi, le 16 février à Sinnamary, 
les instructeurs LEADER ont mis en place une 
session de formation à destination  du GAL du 
Nord-Ouest et celui des Savanes afin d’échanger 
sur le programme d’animation, de présenter le 
circuit de gestion  d’une demande de subven-
tion, et le champs d’intervention des différents 
partenaires. Ils ont aussi traité de la méthodo-
logie de la réalisation du rapport d’instruction. 
Ainsi, ils ont pu faire un point sur la grille et les 
critères d’évaluation à appliquer lors de l’ana-
lyse des projets déposés. 
Cette rencontre a permis de rappeler les objec-
tifs 2018 en matière d’engagement et de paie-
ment des fonds européens. 

137 Millions d’euros 
de fonds européens attribués


